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FranceAgriMer informe les entreprises exposant au Seafood 
sur l'appui apporté aux exportateurs par l'établissement.
 
                À l'occasion du salon Seafood (Bruxelles, 21-23 avril 2015) consacré aux produits de la mer et de l'aquaculture, la Mission des Affaires européennes et internationales (MAEI) a présenté aux entreprises présentes (une cinquantaine avait réservé un stand sur l'Espace France géré par l'établissement) l'action de FranceAgriMer en faveur de l'international.

 

                Ainsi, outre la fourniture d'analyses économiques et d'information, FranceAgriMer facilite l'accès des marchés d'exportation aux filières, par quatre actions principales :

 
1. L’ouverture de marchés, conduite par l’Unité Appui aux exportateurs, vise à lever ou à réduire les barrières sanitaires, en partenariat avec la Direction générale de l'Alimentation (DGAL) du Ministère de l'Agriculture, de l'Agro-alimentaire et de la Forêt ; cette mission repose sur diverses actions : 
         L’enregistrement des entreprises :
                Par exemple, les exportateurs de produits de la pêche ont dû s'enregistrer en avril 2013 pour continuer à exporter vers la Chine. 140 établissements ont été agréés, 19 autres attendent encore leur agrément. Les autorités chinoises ont récemment demandé une modification de la liste en distinguant les animaux vivants (mollusques, crustacés..) des autres produits. 

         Les négociations sanitaires pour l'ouverture (ou le maintien de celle-ci) des marchés :
                Les dossiers à négocier (par exemple : l'ouverture du marché du Japon aux huîtres crues, ou de l'Australie au saumon fumé) font l'objet d'une priorisation deux fois par an lors d'un comité réunissant notamment la DGAL, les fédérations professionnelles et FranceAgriMer. Les fédérations présentent les demandes d'ouverture qu'elles ont reçu de leurs adhérents, ont retenu et ont transmis à FranceAgriMer (formulaire type). Cette demande est instruite au regard de l'enjeu économique du marché et de la plus ou moins grande difficulté de la négociation. La DGAL décide in fine de son inscription à la "feuille de route" des négociations à conduire. Les discussions démarrent ensuite avec les autorités sanitaires des pays tiers en vue d'obtenir l'ouverture du marché. 

         L’accueil de missions d’inspection
                L'ouverture d'un marché passe le plus souvent par l'accueil d'une mission d'inspection de la part des autorités sanitaires des pays importateurs qui viennent vérifier sur place la fiabilité du dispositif sanitaire français ; ces missions demandent en outre fréquemment, à pouvoir visiter et agréer soit un échantillon, soit même l'intégralité des entreprises qui seront autorisées à exporter. Ainsi, FranceAgriMer a organisé l'accueil d'une mission des autorités sanitaires hongkongaises sur les huîtres et des autorités sanitaires d'Ouzbékistan sur les produits de la mer.

               Dans le cadre de la préparation de ces missions, des actions de formation, d''information ou quelquefois de préparation sur site (préaudits), en collaboration ou non avec les services d'inspection vétérinaires locaux sont éventuellement organisés, en fonction du niveau d'enjeu de la mission et des possibilités pratiques de préparation.
 

2. La mise en place de la plateforme informatique "Expadon 2" vise à fournir aux exportateurs la possibilité de gérer les procédures nécessaires à l'exportation de manière non plus manuelle (échange de documents sous forme papier) mais dématérialisée
  Deux procédures à l’exportation feront notamment l'objet de cette dématérialisation : i) l'agrément des établissements à l'exportation ; ii) la délivrance des certificats sanitaires pour l'exportation de produits agroalimentaires, y compris leur envoi sous forme dématérialisée aux autorités sanitaires des pays tiers, lorsqu'un dispositif pour ce faire aura été mis en place avec celles-ci.

 

3. Les actions "d'animation export", coordonnées par le Pôle d'animation export, ont pour objet de passer d’une ouverture « en droit » à une ouverture « en fait », en fournissant aux exportateurs des informations utiles pour leurs exportations ou en informant les décideurs dans les pays tiers sur l'offre française
 
Cette mission regroupe un ensemble d'activités très variées (bien que peu développées encore dans le secteur des produits de la mer) :

         séminaires d'information sur l'offre française, conduits dans les pays tiers (comme, par exemple, lors du salon Halieutis, au Maroc (Agadir, 18-22 février 2015) ;

         études de marché ;

         élaboration de kits règlementaires ou d'autres documents pour faciliter l'exportation ;

         formation des exportateurs et des services (comme celle qui était prévue sur la règlementation sanitaire de l'Union économique eurasiatique (Russie, Biélorussie, Kazakhstan et Arménie) le 3 avril 2015) ;

         animation de groupes de réflexion, comme le Comité Asie ;

         appui à la structuration professionnelle inter-filières pour faciliter les exportations, comme avec l'Association France-Russie pour l'agroalimentaire (AFRAA -    http://www.afraa.fr), créée en 2010, et le Conseil agroalimentaire France-Chine (CAFC), créé en 2014.

 
4. Des actions de plus long terme permettent de  développer des réseaux d'échange permettant de discuter des désaccords éventuels et faire bénéficier les pays tiers demandeurs de l'expertise des filières professionnelles françaises, par des actions de coopération.
 

 Cette coopération est conduite par FranceAgriMer avec divers partenaires (offices homologues, ministères chargés de l'agriculture, etc.), en privilégiant une implication ou une collaboration de structures professionnelles françaises à même de valoriser ainsi leur expertise auprès des décideurs des pays tiers, facilitant ainsi leur connaissance sur le marché considéré. FranceAgriMer a ainsi un accord de partenariat avec l'Office national des Pêches (ONP) marocain, renouvelé en février 2015, qui permet d'associer les entreprises françaises aux actions mises en œuvre.
 5       Une aide à l’investissement immatériel des entreprises de commercialisation ou de transformation des produits de la pêche.
FranceAgriMer propose au PME du secteur un appui financier    de participation à ses dépenses dans les domaines de la stratégie et  la réflexion  d’amont préalables à des investissements matériels importants ;  que se soit dans le domaine des évolutions de la structure de l’entreprise ou de son activité économique. A titre d’exemple la mise au point d’un plan de développement de l’exportation avec ses incidences sur l’entreprise est éligible.
 L’entreprise fait la demande à FranceAgriMer, en décrivant le projet ; après accord de principe concrétisé par une convention, l’entreprise demande des devis à au moins 3 prestataires qualifiés ; elle choisi la proposition la plus pertinente ; à l’issue de l’opération l’entreprise transmet à FranceAgriMer le résultat de l’étude et la facture. La prise en charge est de 50% de la dépense justifiée, plafonnée à 30 000 € non renouvelable sur une période de 3ans (régime communautaire des aides de minimis). Renseignements complémentaires auprès de l’Unité Entreprises et Filières, Service "Aides nationales, appui aux entreprises et à l'innovation", Direction des interventions 01.73.30.22.05
En conclusion, il a été souligné les points suivants :

         les représentants des fédérations professionnelles sont invités à participer au comité SPS Export pour y discuter de leurs projets d'exportation et des moyens d'appuyer ces projets, ou à contacter la MAEI pour en discuter ;

         la Mission des Affaires européennes et internationales est à la disposition des fédérations professionnelles pour participer à des réunions d'information, notamment dans le cadre des Conseils spécialisés ou des comités de FranceAgriMer, mais aussi dans des instances professionnelles (comité export, etc.).

